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DÉCRET 
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L ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Sur  la  désignation  des  Biens  Nationaux  à 
uendre  dès-à-présent  ^  sur  leur  adminis- 
tration jus  qu^  à  la  vente  y  sur  les  Créanciers 
particuliers  des  différentes  maisons  ^  et 
sur  Vindemnité  de  la  dime  inféodée. 

Du  23  Octobre  1790, 

TITRE  PREMIER. 

De  la  distinction  des  Biens  Natiajiaucc  à  vendre 
dès-àpresent,  et  de  V adjninistration  générale, 

A  R  T  I  C  I  E     P  R  E  M  I  E  p.. 

L'Assemblée  Nationale  décrète  qu'elle  entend 
par  Biens  Nationaux  : 

1^.  Tous  les  Biens  des  Domaines  de  la  Cou^; 
ronne  ; 

Tous  les  Biens  des  Apanages  ; 
3*^.  Tous  les  Biens  du  Clerp-ë  : 
40.  Tous  les  Biens  des  Séminaires  Dioeësains,; 
Frocès-verbal,  N^.  45q  4, 


(  -  ) 

L'Assemblée  ajourne  ca  qui  concerne  : 

1*^.  Les  Biens  des  Fabriques  j 

2,0.  Les  Biens  des  fondations  établies  dans  les 
Eglises  paroissiales  j 

3o.Les  Biens  des  Séminaires- Collèges ,  des  Col- 
lèges ,  des  Etablissemens  d'étude  ou  de  retraite , 
et  de  tous  Etablissemens  destinés  à  l'enseigne- 
ment public  ; 

40.  Les  Biens  des  Hôpitaux ,  Maisons  de  Clia- 
rite,  et  autres  Etablissemens  destinés  au  sou- 
lagement des  Pauvres ,  ainsi  que  ceux  de  l'Ordre 
de^  Maltlie  ,  et  de  tous  autres  Ordres  Religieux^ 
Militaires. 

Art.  il 

L'Assemblée  décrète  que  tous  lesdits  Biens 
déclarés  Nationaux  seront  vendus  dès-à'présent| 
et  en  attendant ,  qu'ils  seront  administrés  par  les 
Corps  administratifs  ,  sous  les  exceptions  et  mo- 
difications ci-après. 

Art.    I  I  L 

Ne  seront  pas  vendus  les  Biens  servans  de 
dotation  aux  Chapelles  desservies  dans  l'enceinte 
des  Maisons  particulières  par  un  Chapelain  ou 
Desservant  à  la  seule  disposition  du  Propriétaire; 
ni  les  Biens  servant  de  dotation  aux  fondations 
faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens  des 
Fondateurs  ,  qui  ont  été  conservés  par  les  Ar- 
ticles XXIII  et  XXVI  du  Décret  du  1^  Juillet 


(3) 

dernier  sur  la  Constitution  civile  du  Cierge  ;  ceg 
Biens  seront  administrés  comme  par  le  passé. 

Art.  IV. 
Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente  les 
Domaines  qui  auront  été  réservés  au  Roi  par 
un  Décret  de  l'Assemblée  Nationale  ;  et  les  As- 
semblées administratives,  ni  les  Municipalités, 
ne  pourront  à  cet  égard  exercer  aucune  admi« 
nistration* 

A   R   T.  V, 

Sont  et  demeurent  également  exceptés  de  la 
vente,  quant  à  présent,  les  bois  et  forêts  dont 
la  conservation  a  été  arrêtée  par  le  Décret  du 
6  Août  dernier. 

Art.    V  L 

Au  moyen  des  dispositions  de  Farticle  III 
du  Titre  II  du  Décret  sur  les  Ordres  Religieux  ^ 
qui  ordonne  qu'il  sera  tenu  compte  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  aux 
Religieuses  vouées  par  leur  institut ,  et  actuel- 
lement employées  à  renseignement  public  et  au 
soulagement  des  Pâuvrés  ,  de  la  totalité  de  leurs 
revenus  5  les  Biens  par  elles  possédés  seront  ad-5 
ministrés,  à  compter  du  premier  Janvier  1791^ 
par  les  Administrations  de  Département  et  de 
District ,  et  dès  cette  époque  il  leur  sera  tenu 
€onipte ,  en  ^rg^nt ,  de  leurs  revenus. 

A  a  ■ 
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Art.  vil 


Les  Biens  des  Religieuses  vouées  à  renseigne- 
ment public ,  pourront  même  être  vendus  dès-à- 
présent  :  quant  à  ceux  des  Religieuses  destinées 
au  soulagement  des  Pauvres  ,  ils  sont  compris 
dans  rajournement  cî-devant  prononcé. 

A  R  T.  VIIL 

Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajournement  les 
Biens  possédés  par  les  Religieux  voués  au  sou- 
lagetnent  des  Pauvres  ,  ainsi  que  ceux  des  Con- 
grégations séculières  y  mais  non  ceux  des  Reli- 
ligieux  vo^ués  à  renseignement  public  :  néanmoins 
quant  aux  Biens-ldes  Religieux  voués  au  soula- 
gement des  Pauvres  ,  au  moyen  des  pensions  à 
eux  accordées  ,  ils  cesseront  de  les  administrer 
au  premier  Janvier  1791  ;  à  cette  époque ,  les 
Administrations  de  Département  et  de  District  en 
prendront  T  administration  ,  et  dès  -  lors  lesdit 
pensions  commenceront  à  courir. 

Art.    I  X. 

Seront  réservés  aux  Etablissemens  mentionnés 
dans  le  précédent  article  y  les  bâtimens ,  jardins 
et  enclos  qui  sont  à  leur  uisage ,  sans  que  ,les 
Religieux  qui  vivront  en  commun  puissent  per- 
sonnellement rien  prétendre  au-delà  de  ce  qui 
leur  a  été  réservé  par  les  précédens  Décrets  sry: 
les  Ordres  Religieux, 


(S) 

A   R    T.  X. 

A  regard  des  Religieux  cliargës  de  Feiiseigne^ 
ment  public  ,  des  mains  desquels  l'administra- 
lion  de  leurs  Biens  a  dû  être  retirée  en  vertu 
des  Décrets  des  14  et  20  Avril,  et  dont  les  pen- 
sions commencent  à  courir  à  compter  du  premier 
Janvier  1790  pour  être  payées  en  1791,  ils  ren- 
dront, comme  les  autres  Religieux,  compte  de 
ce  qu'ils  auront  reçu  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ces- 
seroient  ou  négligeroient  de  remplir  leurs  fonc- 
tions ,  il  pourra  provisoirement  être  pourvu  par 
les  Directoires  de  Département ,  sur  l'avis  de  ceux 
de  District,  et  après  avoir  entendu  les  Munici- 
palités ,  tant  au  remplacement  desdits  Religieux 
qu'aux  moyens  de  fournir  à  la  dépense  de^^fen- 
seîgnement  dont  ils  étoient  chargés ,  en  prenant 
l'autorisation  du  Corps  législatif. 

Art.  XI. 

Les  Biens  des  Séminaires  Diocésains  seront 
vendus  dès-à-présent  ^  et  en  cas  qu'ils  ne  le  soient 
pas  au  premier  Janvier  1791,  à  compter  dudit 
jour,  l'administration  en  sera  confiée  aux  Ad- 
ministrations de  Département  et  de  District^  et 
dèsdors  commenceront  à  avoir  lieu  les  traitemens 
en  argent  des  Vicaires-Supérieurs  et  des  Vicaires- 
Directeurs  desdits  Séminaires  ,  sur  le  pied  qui  sera 
incessamment  iixé. 
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A  II  T.    X  1  I. 

Lès  Ecclésiastiques  ,  les  R-eligieux  et  les  Re- 
ligieuses mentionnés  dans  les  articles  VI ,  Vlï  , 
VIII  et  X ,  ainsi  que  ceux  qui  régissoient  les 
Biens  des  Séminaires  Diocésains  ,  rendront  leur 
compte  de  régie  de  la  présente  année ,  le  premier 
Janvier  1791  ,  au  Directoire  du  District  de  leur 
établissement,  pour,  sur  son  avis  ,  être  appuré  par 
le  Directoire  du  Département. 

Art.  XIII. 

Les  Biens  des  Fabriques,  des  fondations  établies 
dans  les  Eglises  paroissiales  ,  conservées  provi- 
soirement par  l'article  XXV  du  Décret  du  11 
Juillet  dernier  ,  sur  la  Constitution  civile  du 
Clergé  5  ceux  des  Etablissemens  d'étude  et  de 
retraite  ,  ceux  des  Séminaires  -  Collèges  ,  ceux 
des  Collèges  et  de  tous  autres  Etablissemens. 
d'enseignement  public,  administrés  par  des  Ec- 
clésiastiques et  des  Corps  séculiers ,  ou  des  Con- 
grégations séculières  y  ensemble  les  Biens  des 
Hôpitaux,  Maisons  de  Charité,  et  de  tous  autres 
Etablissemens  destinés  au  soulagement  des  Pau- 
vres ,  continueront ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ,  d'être  administrés  comme 
ils  î'étoient  au  premier  Octobre  présent  mois  , 
lors  n\ên^e  qu'ils  h  seraient  par  les  Municipa- 
îiîés  c|ui  aiiroieiii  cru  devoir  se  cbarger  de  le^ 
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régîr,  en  vertu  de  Farticle  L  du  Décret  du 
14  Décembre  dernier  ,  concernant  les  Munici- 
palités. 

Art.  XIV. 

Les  Administrateurs  des  Biens  mentionnés  en 
Farticîe  XIII  ci-dessus,  seront  tenus  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  de  rendre  leurs 
comptes  tous  les  ans,  à  compter  du  premier 
Janvier  1791,  en  présence  du  Conseil  -  général 
de  la  Commune  ,  ou  de  ceux  de  ses  Membres 
qu'il  vouera  déléguer,  pour  être  vérifiés  parle 
Directoire  âiÊ  District ,  et  arrêtés  par  celui  du 
Département. 

'      '  A  R  T.  .   X  V. 

Quant  aux  Etablissemens  d'enseignement  pu- 
blic et  de  Charité  qui  étoient  administrés  par 
des  Chapitres  et  autres  Corps  ecclésiastiques  sup- 
primés ,  lorsqu'ils  seront  élans  des  Villes  de  Dis- 
trict ,  ils  le  seront  par  l'Administration  du  Dis- 
trict ou  son  Directoire,  sous  l'autorité  de  celle 
du  Département  et  de  son  Directoire  ceux  qui 
se  trouveront  dans  des  Villes  où  il  n'y  aura  pas 
d'Administration  de  District ,  seront  administrés 
par  les  Municipalités  ,  sous  l'autorité  desdites  Ad- 
ministrations, etàla  charge  de  rendre  compte,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  XIV  ci-dessus  5  le 
tout  aussi  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  autrement  pourvu. 

A  4 


Art.    X  V  L 

îl  en  sera  de  môme  des  Etablissemens  quiétoient 
administres  par  des  Bénéficiers  ou  des  Officiers 
supprimés  sans  le  concours  des  Officiers  Muni- 
cipaux,  ou  d'autres  Citoyens  élus  ou  appelés  à 
cette;  administration  ;   à  l'égard  de   ceux  dans 
l'administration   desquels  les  Municipalités ,  ou 
d'autres  Citoyens  concourroient ,  elle  sera  conti- 
nuée par  les  Municipalités  et  les  autres  Citoyens 
qui  Seront  élus  ou  appelés  par  le  Conseil-général 
de  la  Commune  ,  sous  la  surveillance  des  Ad^ 
ministrations  de  District  et  de  Département ,  et  à 
là.  charge  de  rendre  compte  ,  ainsi  qu'il  est  ci- 
devant  prescrit  ;  le  tout  pareillement  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

A  R  T.    X  V  I  L 

Ne  sont  point  compris  dans  les  Biens  Nationaux 
ceux  possédés  en  France  par  les  Puissances  étran- 
gères, soit  qu'elles  les  ayant  affermés,  soit  qu'elles 
les  fassent  régir,  soit  qu'ils  ayent  été  mis  en  sé- 
questre. Il  leur  sera  rendu  compte  ,  à  la  première 
réquisition ,  des  produits  de  ces  derniers,  et  les 
Assemblées  administratives  ni  les  Municipalités 
n'exerceront  aucun  acte  d'administration  sur  les^ 
dits  BienSi 

A  R  T.  XVIII. 
En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  Règlement 
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entre  les  Puissances  étrangères  et  k  Nation  Fran- 
"çoise  sur  les  objets  dont  il  ya  être  parlé  dans 
le  présent  article  et  dans  les  articles  XîX  ,  XX 
et  XXI  ci- après,  les  Maisons,  Corps,  Commu- 
nautés ,  Bénéficiers  et  Etablissemens  François 
auxquels  ladministration  de  leurs  Biens  a  'été 
laissée  provisoirement,  continueront  de  jouir  de 
€eux  situés  sur  le  territoire  de  ces  mêmes  Puis- 
sances. 

Art.  XIX. 

A  l'égard  des  Biens  situés  sur  le  territoire  (le  ces 
Puissances  que  possëdoient . les  Maisons,  Corps, 
Communautés,  Bénéficiers  et  Etablissemens  Fran- 
çois qui  ont  été  supprim^és  ou  des  mains  desquels 
Padministration  en  a  été  retirée,  ils  sero^ii/ad- 
ministrés  par  les  Assemblées  administraiives  de 
Département  et  de  District  dans  l'arrondissement 
desquels  se  trouveront  les  Manoirs  des  Bénéfi» 
ces,  ou  les  Chefs- lieux  d'EtabJissemens ,  et  par 
leurs  Directoires ,  ou  par  tels  Préposés  que  ces 
derniers  pourront  commettre  dans  tels  lieux  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

Art,.     X  X. 

Pourront,  au  surplus,  les  Eyêques  et  les  Curés 
François,  quoique  l'administration  des  Bie^is  dont 
ils  jouissoient  en  France  ait  été  retirée  de  leui-s" 
mains  ,  continuer  de  jouir  provisoirement  de  ceux 
qu'ils  possèdent  dans  l'Etranger^  sans  diminutrcn 

Trocès' verbal  ^  N^.  45o".  A  5 
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(lu  traitement  à  eux  assigné  par  les  Décrets  de 
rAssemblée  ,  sauf  à  rendre  compte  deadits  Biens , 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  XXI. 

Les  Maisons  ,  Communautés  ,  Corps  ,  Bénéfi- 
ciers  et  Etablissemens  étrangers  ,  continueront  de 
jouir  des  Biens  qu'ils  possèdent  en  France  aussi 
long-temps  que  les  Puissances  dont  ils  dépendent 
permettront  sur  leur  territoire  l'exécution  entière 
des  articles  XYIII ,  XIX  et  XX  ci-dessus  ;  en  con^ 
séquence  ,  les  Assemblées  administratives ,  ainsi 
que  les  Municipalités  ,  n'exerceront  aucun  acte 
d'administration  sur  ces  mêmes  Biens. 

A  R  T.    X  X  1 1. 

Les  Municipalités  ne  pourront,  à  peine  de  dom- 
ma^res  ©t  intérêts  ,  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion ou  gestion  d'aucuns  des  Biens  Nationaux , 
sans  délégation  de  la  part  des  Assemblées  ad- 
ministratiyes  de  Département  et  de  District,  ou 
de  leurs  Directoires. 

Art.    X  X  I  I  L 

Celles  qui  auroient ,  en  vertu  du  Décret  du 
18  Juin  dernier,  régi  des  Biens  Nationaux  dont 
la  surveillance  leur  avoit  été  confiée  pour  la 
présente  année  ,  continueront  cette  régie  jusqu'à 
ce  qu'ils  ayeBt  été  donnés  à  bail  ;  ei>  conséquence , 
^lles  feront  donner  aux  terres  les  £aço»s  nécQS- 
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êlîrês,  et  faire  les  semailles  doiit  les  frais  îeuf 
seront  remboursés  par  les  Fermiers  entrans,  sur* 
le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le 
Directoire  de  Département ,  sur  l'ayis  de  celui  da 
District* 

Art.     XXI  V. 

Lesdites  Municipalités  rendront  leur  compte! 
de  ladite  régie  dans  le  courant  du  mois  de  Jan- 
vier 179I  ,  au- Directoire  du  District^  pour,  sur 
6on  avis  >  être  arrêté  par  celui  du  Département  5 
et  même ,  pour  éviter  des  circuits  inutiles  ,  aussi^ 
tôt  la  publication  du  présent  Décret,  elles  re- 
mettront au  Directoire  du  District  les  baux  où 
adjudications  qu'elles  auront  passés ,  pour  le  priisj 
en  être  versé  directement  dans  la  Caisse  du  Rc- 
ce  veux  du  District. 

f  A  à  t.  X  X  V.- 
Les  Ecclésiastiques  qui  ont  été  autorisés  à  ad-, 
ininistrer  pendant  la.  présente  année  les  Biens, 
qu'ilâ  faisoient  valoir  et  dont  ils  auront  continué 
l'exploitation ,  seront  tenus ,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  ,  de  faire  donner  aux  terres  les  façonsî 
d'usage ,  et  de  faire  faire  les  semailles  5  et  les 
dépenses  qu'ils  auront  faites  leur  seront  rem- 
boursées ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  XXIIÏ 
ci-dessus. 

Art.    XXV  L 

Les  hskux  qiii  a^roient  été  passés  par  <Jes  par-* 

A  ê 
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tlciiliers  à  ancirns  çles  llciicllclcrs  ,  Corps,  Mai- 
sons et  Communautés  swppriméa  ,  et  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  Biens  a  été 
retirée  ,  seront  et  demeureront  résiliés  à  compter 
du  premier  Janvier  1791  ,  sauf  aux  Propriétaires 
leur  indemnité  ,  s'il  y  a  lieu.  Ne  seront  néan- 
moins compris  dans  la  résiliation  des  baux  passes 
aux  Bénéficiers  ,  que  ceux  qui  l'auroient  été  pour 
le  service  et  l'exploitation  des  Biens  Nationaux 
qu'ils  possédoient ,  et  non  ceux  pour  leur  ser- 
vice ou  usage  personnel. 

Art.    X  X  V  I  L 

Les  Assemblées  administratives  ^  ou  leurs  Di- 
rectoires ,  n'entreront  en  exercice  de  leur  admi- 
nistration ^  qu'à  compter  du  premier  Janvier  1791 
pour  les  Biens  dont  elles  ne  se  trouveroient  pas 
en  possession  ,  et  qui  étaient  régis  par  l'Eco- 
nome général  du  Clergé  et  par  tous  les  antres 
Régisseurs  ,  Séquestres  ,  ou  Administrateurs  par- 
ticuliers ,  tant  des  Biens  ecclésiastiques  que  des 
autres  Biens  Nationaux  ,  même  de  ceux  des  Jé- 
suites ,  tous  lesquels  continueront  de  les  régir 
jusqu'à  cette  époque  seulement. 

,    A  R  T.  XXVIII. 

A  la  même  éqoque  ,  TEcononie  général ,  ainsi 
que  les  susdits  Régisseurs,  Séquestres  ou  Admi- 
nistrateurs particuliers  ,  même  ceux  des  biens  des 
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Jésuites,  excepté  la  régie  des  domaines  et  Î3ois  , 
sur  laquelle  il  sera  statué  incegsammeiit ,  rendront 
leurs  comptes  : 

Savoir: 

L'Econome  général  au  Corps  législatif  5 

Les  autres  Régisseurs ,  Séquestres  ou  Adminis- 
trateurs ,  dont  la  gestion  s'étendoit  sur  des  éta- 
blissemens  situés  dans  Farrondissement  de  diffé- 
rens  Départemens,  également  au  Corps  législatif; 

Et  ceux  de  ces  derniers  dont  la  gestion  ne  s'é- 
tendoit que  sur  des  établissemens  situés  dans  un 
seul  et  même  Déparlement  ,  au  Directoire  de  ce 
Département ,  qui  les  arrêtera  sur  l'avis  de  ceux 
des  Districts. 

Tous  seront  tenus  ,  dans  la  huitaine  après  l'ar- 
rêté de  leurs  comptes  ,  d'en  payer  le  reliquat, 
si  aucun  il  y  a  ,  au  PLeceveur  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire ,  à  peine  d'y  être  contraÎMts ,  même 
par  corps  ,  à  la  requête  de  ce  dernier  ;  sauf  à 
leur  être  fait  raison  de  ce  dont  ils  se  trouveront 
en  avance. 

A  ïi  T.    X  X  I  X.  ■ 

Les  Assemblées  administratives  et  leurs  Direc- 
toires exerceront  leur  administration  sur  tons  les 
biens  nationaux  non  exceptés  par  les  articles  pré- 
cédons ,  suivant  les  règles  particulières  cl- après.  - 


(H) 
T  I  T  R  E   I  I. 

J)e  l'aJmmistratio7t  des  biens  nationaux  en. 
particulier. 

Articib  premier. 

Les  AsseDiIjlées  administratives  et  leurs  Direc- 
toires ne  pourront  régir  par  eux-mêmes  ou  par 
des  préposés  quelconques  ,  aucun  des  biens  natio- 
naux ;  ils  seront  tenus  de  tous  les  affermer , 
même  les  droits  incorporels  ,  excepté  les  rentes 
constituées  ,  et  celles  foncières  créées  en  argent, 
de  ao  lir.  et  au-dessus  ,  lesquelles  seront  perçues 
par  les  Receveurs  des  Distiicts  ,  chacun  dans  leur 
arrondissement ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  De. 
cret  des  6  et  n  Août  dernier, 
^    '         A  R  T.    I  I. 
Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  passés  publique- 
ment et  à  r  enchère  avant  le  lo  de  ce  mois  par 
les  Corps  admlnistratifk  ,  ou  par  les  Municipali- 
tés ,  dans  quelque  forme  qu'Us  soient  ,  seront  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur. 

A  R  T.      I  I  I. 

Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  préeédens  pos- 
sesseurs pour  des  biens  ecclésiastiques  ,  suivant 
les  règles  établies  par  l'article  IX  du  Titre  premier 
du  Décret  du  14  Mai  dernier  ,  concernant  l'alié- 
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nation  des  biens  nationaux  ,  on  ponr  des  Liens 
d'apanage  ,  suivant  les  règles  établies  par  l'art,  y 
du  Décret  du  i3  Août  suivant  ,  concernant  les 
apanages,  seront  pareillement  exécutés.  L'Assem- 
blée s'en  remet  au  surplus  à  Ja  prudeDce  des 
Directoires  de  Département  et  de  District  ,  pour 
le  maintien  des  baux  à  loyer  des  maisons  d'habi- 
tation ,  faits  sans  fraude  ,  sous  seing-privé  ,  dans 
ies  lieux  où  l'on  étoit  en  usage  de  les  passer  ainsi. 

Art.    I  V. 

Tous  les  baux  qui  ne  seroient  pas  revêtus  des 
formes  ,  ou  passés  dans  les  circonstances  expli- 
quées dans  les  deux  articles  précédons  ,  seront 
déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ^  les  Direc- 
toires de  District  en  feront  affermer  les  biens  dans 
les  formes  ci-après. 

A  R  T.  V. 

L'Assamblée  déclare  au  surplus  ^  que  dans  la 
disposition  de  l'article  IX  du  Titre  premier  du 
Décret  du  14  Mai  dernier  ,  qui  défend  aux  acqué- 
reurs d'expulser  les  fermiers  ,  ne  sont  pas  com=. 
pris  les  baux  généraux  ,  lesquels  sont  et  demeu- 
rent dès -à- présent  résiliés  ^  excepté  les  bauic 
généraux  dont  il  va  être  parlé. 

A   R   T.      V  I. 

Les  baux  généraux  dont  le^  preneurs  occupent 
©u  font  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  Goîons 

■     A  S 
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parlîaîres ,  les  bleiis  qui  en  sont  r(D])jet ,  conti- 
nueront d'être  exécutes. 

Art.  VII. 

Seront  pareillement  exécutés  les  baux  généraux 
dont  les  preneurs  n'occupant  ou  ne  faisant  pas 
valoir  par  eux-mêmes  ,  ou  par  des  Colons  par- 
tiaires  ,  auroient'  passé  des  sous-baux  en  forme 
autheutique  avaYit  le  2  Novembre  1789  ,  ou  suivis 
de  prise  de  possession  avant  cette  époque  ,  en- 
core que  les  sous -baux  eussent  été  passés  par  les 
preneurs  en  qualité  de  fondés  de  procuiation  des 
Bailleurs,  pourvu  qu'il  y  adt  un  bail  général  au- 
tlieîltique  ,  antérieur  au  3  Novembre  1789.^ 

A  n  T.  Vin. 

Le  coût  des  baux  résiliés  par  l'article  précé- 
dent ,  sera  remboursé  aux  preneurs  par  les  Rece-' 
veurs  des  Districts  des  chefs-lieux  des  Bénéfices 
ou  Etablissemens.  publics  dont  dépendoient  ci» 
devant  les  biens  à  eux  affermas  ,  et  sur  les  man- 
dats des  Directoires  de  ces  Districts  ,  sans  préju- 
dice du  recours  desdits  preneurs  contre  ceux 
auxquels  iis  pourroient  avoir  donné  des  pots-de^ 
vin  ,  ou  fait  d'autres  avances. 

Art.    I  X. 
Dans  le  cas  ou,  parmi  les  biens  compris  ès-dits- 
baux  généraux  ,  il  s'en  trouveroit  une  partie  qui 
fût  t^cupée  ou  exploitée  par  m  preneurs  ou  leurs 
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C'oîbïis  pàrîîâîrés  ,  ils  seront  cxëcin(^?j  ,  ètl  Cétfë 
i^artie  ,  coiiForriiement  à  l'article  IX  du  Titre  I^f 
du  Décret  du  14  Mai  j  à  l'efiet  de  quoi  il  sëra 
procédé  par  des  Experts  que  nommeront  lesdits 
Preneurs,  et  les  Procureurs -Syndics  de  District 
de  la  situation  de  ces  biens  ,  à  Festimation  des 
fermages  qui  devront  être  payés  annuellement  polir 
raison  de  cette  partie* 

A  R  T*  X. 

Les  baux  à  ferme  oti  à  loyer ,  écbtis  oli  écliéans 
la  présente  année  ,  qui  ii'auroient  pas  été  proro- 
gés ,  ou  que  l'oîi  n'auroit  pas  eu  le  temps  de  re- 
nouveler dans  la  forme  ci -après  ^  pourront  être 
continués  pom^  l'année  prochaine  j  et  dans  le  cas 
où  ils  ne  le  seroient  pas  ,  les  Directoires  de  Dé- 
partement et  de  District  feront  ,  pour  la  meil- 
leure administration  des  biens  Compris  auxdits 
baux  ,  ce  qu'ils  jugeront  convenable  * 

A  ft  T.   X  L 

Les  baux  subsistons  seront  renouvelés  ^  dàîis  îeg 
campagnes,  un  an,  et  dans  les  villes,  six  mois  avant 
leur  expiration* 

Art.  XI  L 

Ne  seront  compris  dans  les  bauÂ  à  fe^me  ou 
à  loyer  les  objets  dont  la  jouissance  a  été  réser- 
vée aux  Evêques  et  âuX  Cufés  ,  ainsi  qu'aux  Reli- 
gieux qui  voudront  vivre  en  commun.  Tous  ceux 
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non  reserves,  même  ceux  dëpendans  des  Béné- 
fices-Cuics  ,  seront  aFiermcs  ,  sauf  aux  Curés  à 
s'en  rendre  adjudicataires. 

À    R   T.      X  I  I  L 

Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  publicalions  de  Dimanche  en  Dimanche, 
à  la  porte  des  Eglises  paroissiales  de  la  situa- 
tien  ,  et  de  celles  des  principales  Eglises  les  plus 
voisines  ,  à  l'issue  de  la  Messe  de  Paroisse  ,  et 
par  dés  affiches  de  quinzaine  en  quinzaine  aux 
lieux  accoutumés.  L'adjudication  sera  indiquée 
■un  jour  de  Marché  ,  avec  le  lieu  et  l'heure  où 
elle  se  fera.  Il  y  sera  procédé  publiquement  par- 
devant  le  Directoire  du  District  ,  à  la  chaleur 
d^s  enchères  ,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour  ^ 

s'il  Y  a  lieu. 

\  Art.    XI  V, 

Le  ministère  des  Notaires  ne  sera  nullement 
nécessaire  pour  la  passation  desdirs  banx.nipour 
tous  les  autres  actes  d  administration  5  ces  actes  , 
ainsi  que  les  baux  ,  seront  sujets  au  contrôle ,  et 
ils  emporteront  hypothèque  et  exécution  parée. 
La  minute  sera  signée  par  les  Parties  qui  sauront 
signer  ,  et  par  les  Membres  présens  du  Directoire  , 
ainsi  que  par  le  Secrétaire ,  qui  signera  seul  l'ex- 
pédition. ■ 

A  R  T.     X  V» 

'  Les  baux  des  droite  incorporels  seront  passés 
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pour  neuf  années  j  ceux  des  autres  Biens  Sôront 
passés  pour  trois  ,  six  ou  neuf  années.  Lors  de 
la  vente  ,  l'acquéreur  pourra  expulser  le  fermier  ; 
mais  il  ne  pourra  ie  faire  ,  même  en  offrant  de 
l'indemniser,  qu^après  rexpiratioii  de  la  troisième 
année  ,  ou  de  la  sixième  ,  s'i  la  quatrième  étoit 
commencée  ,  ou  de  la  neuvième  ,  si  la  septième 
avoit  commencé  son  cours  ,  sans  que  ^  dans  ces 
cas  ,  les  fermiers  puissent  exiger  l'indemnité. 

A  a  T.    X  V  I. 

Les  conditions  de  l'adjudication  seront  régléas 
par  le  Directoire  du  District  ,  et  déposées  au 
Secrétariat  ,  ainsi  qu'à  celui  de  la  Municipalité 
du  chef-lieu  de  la  situation  des  biens  ,  dès  le  jour 
de  la  première  publication  ,  '  pour  en  être  pris 
communication  ^  sans  frais ,  par  tous  ceux  qui  1© 
désireront. 

A  H  T.    X  V  I  L 

Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  en  chaque 
lieu  ,  et  outre  celles  que  les  Directoires  de  Dis-^ 
trict  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien  de  la 
chose  ,  les  suivantes  seront  toujours  expressément 
rappelées. 

'Art.    X  V  II  L  . 

A  l'entrée  de  la  jouissance  ,  il  sera  procédé 
par  Experts  à  la  visite  des  objets  affermés  en- 
semble ^  à  l'estimation  du  'bétail ,  et  à  Tinventair© 

A 


tlii  mobilier.  Le  tout  sera  fait  contraclLctolrcment 
avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien  ,  ou ,  s'il  n'y 
en  avoit  point  d'ancien  ,  avec  un  Commissaire 
pris  dans  le  Directoire  du  District  ,  ou  par  lui 
délégué.  Les  frais  de  ces  opérations  seront  à  la 
charge  du  nouveau  fermier  ,  sauf  son  recotirs 
contre  l'ancien  ,  si  celui-ci  y  étoit  assujetti. 

Art.  XIX. 

L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail  ,  en 
aucun  cas  ,  même  pour  stérilité  ,  inondation  , 
grêle  ,  _gelée  ,  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

Art.    X  X. 

Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu  ,  outre  le 
prix  de  son  bail  ,  d'acquitter  toutes  les  charges 
annuelles  ,  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui 
des  conditions  ^  il  sera  tenu  encore  de  toutes  les 
réparations  locatives  ,  et  de  payer  les  frais  d'adju- 
dication. 

Art.  XXL 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  caution 
solvable  ,  et  domiciliée  dans  l'étendue  du  Dépar- 
tement ,  dont  il  rapportera  la  soumission  par  acte 
authentique ,  si  elle  n'est  pas  faite  au  Secrétariat 
dans  la  huitaine  après  l'adjudication  ;  à  défaut  de 
quoi,  il  sera  pçocédé  à.  un  nouveau  bail  à  sa  folle 
fncbêre. 
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Art.     X  X  I  Î. 


Les  Directoires  de  DisUict  donneront  tons  lenrs 
ioins  pour  que  la  culture  des  fonds  soit  répandue^. 
Jans  le  plus  de  mains  possible  5  en  consé6|uence 

ils  seront  particulièrement  assujettis  aux  règles 

suivantes. 

A  R  T.    X  X  I  I  I. 

~  Il  sera  passé  des  baux  des  baûmens  ,  maisons 
et  fonds  de  terre  ,  séparément  de  ceyx  des  droits- 
fonciers  ,  tels  que  les  champarfcs  ,  et  les  droits  ci- 
devant  féodaux  ,  seigneuriaux  ou  censuels  ,  et 
autres  de  même  nature. 

S'il  ëtoit  plus  avantageux  de  comprendre  ces 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail  ,  le  prix 
de  chaque  genre  sera  distrait  et  séparé. 

A  i  T.  XXIV. 

1®.  Les  baux  des  droits  fonciers  ne  compren- 
dront que  les  prestations  ordinaires  annuelles  à 
écheoir. 

Quant  à  celles  échues  ,  les  fermiers  seront 
chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  en  pro- 
curer le /recouvrement» 

3^.  Ils  seront  également  chargés  de  donner  tous 
leurs  soins  pour  procurer  le  recouvrement  des.. 
Iroits  casueis,  échus  et  à  écheoir. 

4^.  En  cas  qu'il  ne  dépendit  d'une  Terre  qua>, 
.es  droits  casuels  ,  les  fermiers  de  la  Terre  la  pms 

A  il 
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voisine  dont  il  dépendra  des  prestations  ordinaires 
et  annuelles  ,  seront  cliargés  desdits  soins, 

5^.  Il  sera  accordé  aux  fermiers  ,  pour  prix  do 
leursdites  peines  et  aoins  ,  un  sol  pour  livre  du 
montant  des  sommes  qu'ils  feront  rentrer ,  ou  telle 
autre  récompense  qui  sera  jugée  con  venable  par 
le  Directoire  du  District ,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  deux  sols  par  livre. 

6^.  Les  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues, 
ainsi  que  le«  droits  casuels  échiîs  et  à  échoir, 
seront  liquidés  par  le  Directoire  du  District  ,  en 
présence  du  Procureur-Syndic  ,  des  Redevables 
et  du  Fermier., 

7^.  Les  remises  d'usage  pourront  être  faites 
BUT  les  dixnts  casuels  par  le  Directoire  du  Dis- 
trict j  su?  ravis  du  Procureur-Syndic  :  en  cas  que 
les  droits  casuels  excèdent  la  somme  de  i_,odq 
livres  ^  aucune  liquidation  ne  pourra  avoir  d'ef-. 
fet  y  ni  aucune  remise  ne  pourra  être  accordée 
qu'autant. qu'elles  aiu-oiit  été  approuvées  par  le 
Directoire  du  Département, 

8o.  Le  montant  des  prestations  ordinaires  et 
annuelles  échues  et  des  droits  casuels  échus  et 
à  échoir  3  sera  payé  au  Receveur  du  District  | 
et  lors  du  paiement,  les  Fermiers  toucheront  la 
récompense  qui  leur  aura  été  accordée» 

9*.  En  cp-S  de  rachat  des  prestations  ordi- 
tiaires  et  annuelles ,  et  des  droits  casuels ,  le 
prix  des  unes  et  des  autres  sera  yersé  directe- 


ment  clans  la  Caisse  du  District  ^,  sans  que  le- 
Fermier  puisse  prétendre  à  aucune  autre  indem- 
BÎtë  qu'à  une  diminution  du  prix  du  Bail  pro- 
portionnée au  produit  des  prestadons  ordinaires, 
et  annuelles-  rachetées  ,  d'après  la  fixation  qui; 
en  sera  faite  pour  le  rachat. 

10°.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  ,  les 
prestadons  ordinaires  et  annuelles  ,  ni  ne  seront 
perçus  par  les  Receveurs  les.  droits  caauels  échus 
avant  le  premier  Janvier  1790  ,  et  réservés  aux: 
Bénéficiers.  séculiers  par  le  Décret  fies  6  et  11, 
Août  dernier. 

11^.  Les> Fermiers  seront  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre qui  sera  paraphé  par  le  Président  du  Direc- 
toire du  District,  dans  lequel  ils  inscrirontpar  ordre< 
de  date  et  de  nupiéro  ,  les  quittances  qu'il  don- 
neront de  prestations  ordinaires  et.  annuelles  à 
écligir  ,  et  celles  qui  seront  données  par  les  Re- 
ceveurs de  District ,  des  prestations  ordinaires 
annuelles  et  échues ,  et  des  droits  casuels ,  tant 
échus  qu'à  échoir  5  toutes  lesquelles  ils  feront 
signer  par  les  Redevables  qui  sauront  signer,. 

A.  B.  T..  X  X  V.. 

Les  Fermiers  actuels,  des  droits-  seignenriaux- 
et  féodaux  ne  pourront ,  en  cas  de  racliaî:  des, 
uns  ou  des  autres prétendre  à  d'àutre  indem- 
nité que  celle  réglée  dan^  l'article  24  ei-dassus^, 
sauf  à  eux  à  demander  la  résiliation  de  leur  Ba.iI^. 
îaqiielle  ne  pourra  leur  être,  refusée.. 
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A  K  T.    X  Z  V  ï. 

Il  sera  pareilloment  passe  des  l)aux  distincts 
et  sépares  des  biens  dopendans  cl-devant  de  clia-^ 
que  bénéfice  ,  de  chaque  Corps  ^  Maisons,  Com^ 
anunautés  ,  ou  établissemens ,  pour  les  parties  si- 
tuées dans  Farrondissement  de  diffërens  Districts  , 
;&irisi  que  pour  les  corps  de  domaines  ,  mêlai- 
ïies  ,  ou  pour  les  roasses  particulières  et  distiric-^ 
,|:es  des  autres  Domaines  Nationaux  situé§  dansi 
l'arrondissement  de  plusieurs  Districts, 

-  A  R  T.    X  X  V  I  I,- 

Si  les  bâtimens  nécessaires  à  1 -exploitation 
cPune  ferme  ,  ou  d\in  corps  de  domaine  ,  sont 
situes  dans  un  District ,  et  les  fonds  en  dëpen* 
dans  dans  un  ou  plusieurs  autres  Districts ,  l'ad* 
îîiimstratioîi*  appartiendra  au  Plstrict  dans  d'ar* 
irondissenient  duquel  les  "bâtiruens  seroiit  sittiés*. 

^  ^  ,A  ^      X  X  V  î  I  I, 

L'adjudication  des  bois  taillis  c|ui  tomberont 
en  coupe  ^  et  qui  n'auront  pas  é\.é  compris  dans 
Jes  baux,  se  fera  dans,  la  mêriiç  fojîïie  que  çeux-çi 
^iiand  le  cas  le  requerra, 

A  R  T.    X  X  I  X. 

Ije.s  dispo3idoï>s  des  articles  Xî,  ïïlQtîVdu 
préâv^t  ùii'v  3  CQiiçerii^r.];  Jes  bçlux  à  f^r^iQ  ^  au- 


(  a*  ) 

nont  lîeii  a  l'égard  des  baux  à  moitié  ou  à  ûetÈ 
fruits  ;  mais  pendant  leur  durée  ,  les  Directoires 
de  District  mettront  en  adjudication  la  portioit 
des  fruits  et  tous  les  àtitres  produits  revenant 
aux  Propriétaires»  Après  leur  expiration,  îl$ 
mettront  en  ferme  la  totalité  de  la  mêm#  ïïia- 
nière  que  les  autres  bieûs. 

A  R       X  X  X.v 

Si  néanmoins  des' vigiles  avoient  été  données 
à  moitié  ou  à  tiers  fruits  ,  les  Directoires  de  Dis* 
trict  pourront  en  les  affermant  imposer  au  fer* 
mier  la  condition  de  continuer  de  les  faire  cul- 
tiver par  des  Colons  partiaires  suivant  l'usage  ^ 
en  rendant  le  Fermier  et  les  Colons  responsables 
des  dégradations  qui  pourroient  être  commises*. 

Art.    XXX  L 

Les  Directoires  de  District  se  feront  représen- 
ter ,  soit  par  les  Fermiers ,  spit  par  le  Preneurs 
à  moitié  ou  à  tiers  fruits ,  les  baux  et  les  actes 
de  chetel ,  pour  vérifier,  si  à  lèur  entrée  les 
terres  étoient  ensemencées  et  si  elles  dévoient 
Mtre  à  leur  sortie  5 

2°.  Si  les  bestiaux  sont  dans  le  mêmes  nombre 
et  la  même  valeur ,  pour  ensuite  faire  remplir 
aux  Preneurs  leurs  obligations  sur  ces  deux  ob- 
jets 5  sauf  à  faire  raison  aux  bénéfîciers  sécu- 
liers ,  ainsi  qu'aux  Curés  ci-d^ysint  réguliers  ^ 


de  ce  qu'ils  justifieront  avoir  avancé  pour  le^ 
semences  ,  les  bestiaux  et  les  instrumcns  d'Agri- 
çulture. 

A  R  T.    X  X  X  I  I. 

Lors  de  la  .vente  des  corps  de  domaines  ou 
métairies ,  si  elle  se  lait  en  gros ,  les  bestiaux  , 
ainsi  que  les  îiarnois  et  instrumens  aratoires , 
seront  vendus  avec  les  domaines  et  méiairies  ; 
mais  si  elle  se  fait  en  détail ,  ces  derniers  objets 
seront  vendus  séparément. 

A  R  T.    X  X  X  I  IL 

Il  sera  incessamment  pourvu  aux  moyens  de 
fournir,  à  compter  du  prefnier  Janvier  1791  , 
aux  réparations  et  entretien  des  Eglises  Parois- 
siales, des  Presbytères  ,  des  clôtures  de  cimetières 
ainsi  qu'à  la  dépense  des  livres  ,  vases  sacrés  , 
ornemens  et  autres  dépenses  dont  étoient  tenus 
6oit  les  Décimateurs  ,  tant  ecclésiastiques  que 
laïcs ,  soit  les  Bénéficiers ,  les  Chapitres  et  au- 
tres Corps  :  à  l'égard  de  la  présente  année , 
cette  partie  de  la  dépense  du  culte  sera  sup- 
portée par  les  décimateurs  laïcs  ,  dans  les  ca* 
.  où  ils  y  sont  obligés ,  et  pour  la  quotité  à 
laquelle  ils  sont  tenus.  En  ce  qui  concerne  la 
portion  de  cette  dépense  que  supportoient  les 
Décimateurs  ecclésiastiques  ,  elle  sera  payée  la 
présente  année  par  les  Receveurs  de  District, 
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cliacTin  dans  leur  arrondissement,  d'après  la  lî^ 
quidation  qui  en  sera  laite  par  le  Directoire  d#^ 
Département  ,  snr  Tavis  de  celui  de  District  et; 
ensuite  des  observations  des  Municipalités. 

A  R  T.    X  X  X  I  V. 

Les  dispositions  des  articles  3»^  et  3^  du  Dé* 
cret  du  2.4  Juillet  dernier  ,  concernant  le  traiter 
tement  du  Clergé  actuel  ,  auront  lieu  à  l'égard 
des  réparations  et  des  fournitures  auxquelles; 
étoient  obligés  les  décimateurs  ecclésiastiques  ; 
néanmoins  ,  tant  ces  derniers  que  les  bénéficiera 
i^ompris  aux  deux  articles  susdits,  seront  tenus 
d'acquitter  les  réparations  et  les  fournitures  pour 
lesquelles  il  y  auroit  contre  eux  des  condam- 
nations prononcées  par  des  jugemens  en  dernier 
ressort. 

Art.  XXXV. 

Les  héritiers  des  bénéficiera  et  des  décimatenrs 
ecclésiastiques  qui  seroient  décédés  depuis  le 
premier  Janvier  1790  ,  jouiront  des  avantages 
dont  ceux-ci  auroient  profité  ,  s'ils  eussent  vécu» 

TITRE   I  I L 

Z)/<c  mobilier  ,  des  titres  et  papiers  ,  et  des 
Procès. 

Artice  premier. 

Aussi-tôt  après  l'évacuation  des  maisons  et  ba- 
timens  qui  ne  seront  plus  occupés ,  et  des  églises 
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etam  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  serviCô  ; 
i^s  Directoires  de  District  feront  vendre  tous  les 
aneubles  ,  effets  et  ustensileg  dont  aucune  des- 
tination particulière  n'auroit  été  effectuée  eu 
vertu  des  décrets  de  f  Assemblée.  L'argenterie  qui 
31'auroit  pas  été  rcseryee  en  vertu  des  Décrets 
de  l'Assemblée  ,  sera  portée  aux  Hôtels  des  Mon* 
noies,  dont  les  Directeurs  donneront  leurs  récé- 
pissés au'  Procureur- Syndic  ,  lequel  le  fera  passer 
au  Procureur-géuéral-Syndic ,  pour  les  envoyer  aux 
Officiers  qui  seront  chargés  de  la  direction  gé- 
nérale des  monnoies. 

Art.  il 

îl  sera  fait,  de  l'ordre  des  Directoires  de  Dé* 
j)artement ,  par  les  Directoires  de  District  ou  par 
tels  préposés  que  ceux-ci  commettront  ,  un  cata- 
logue des  livres,  manuscrits,  médailles,  machi- 
ïi\es  ,  tableaux ,  gravures  et  autres  objets  de  ce 
genre  ,  qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques 
ou  cabinets  des  Corps  ^  Maisons  et  Communautés 
supprimées  tit  conservées  provisoirement,  ou  un 
récolement  sur  les  Catalogues  ou  inventaires 
qui  auroient  déjà  été  faits. 

A  R  T.     I  I  L 

îl  sera  fait  une  distinction  des  livres  et  autres 
objets  à  conserver,  d'avec  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  vendus.  Pour  y  parvenir  ,  les  Mu~ 
nitï^^Mîés  fieront  enten dr.es  dans  leurs  observa* 
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•'ons  ;  les  Directoires  de  District  les  vérifieront , 
t  ceux  de  Département  donneront  leur  avis  ; 
;nsiiite  ils  enverront  le  tout  au  Corps  léglsla- 
df ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra ,  soit 
sur  les  objets  à  vendre  ,  soit  sur  la  destination  de; 
ceux  à  conserver.  Au  surplus  ,  il  sera  statué  in- 
cessamment sur  la  destination  des  ornemens  et 
linges  d'église  ,  ainsique  sur  celle  des  cloches 
des  Eglises  ,  Monastères  et  Couvens  supprimés, 

A  R  T.     I  V. 

^es  Procès-verbaux  de  vente  seront  exempts  de 
tous  droits,  excepté  de  i5  sols  ,  pour  le  contrôle  ; 
le  prix  en  sera  versé  dans  la  Caisse  du  Receveur 
du  District. 

A   R  T.      V.  ' 

Les  ventes  seront  faites  dans  un  encan  ,  par 
tel  OfKcier  qui  sera  choisi  par  le  Directoire  du 
Plîtrict ,  en  présence  d'un  de  ses  Membres  et 
d'un  Offîcier  Municipal. 

A  R  T.  Vî. 

La  vente  sera  annoncée  un  mois  d'a.vance  par 
des  affiches  ,  de  huitaine  en  huitaine  ,  dans  les 
lieux  voisins  et  accoutumés  5  elle  sera  faite  daits 
''es  lietix  qîi  se  trouvera  le  plus  grand  concours 
d-'acheteurs  ,  suivant  l'indicatiqn  qui  sera  domieQ 
par  les  Directoires  d^  District, 
A  R  T.    V  I  1. 
Ju&s  -Dépositaires  dos  objets  ci-devant  énoncée 
-^ront  teîHis  de  les  représenter  à  la  premièrt 
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réquisition,  à  peine  cVy  être  contraints  même  pai5 
corps. 

A   R    T.      V  I  I  I. 

En  cas  de  sonstracti on  ou  de  recelé  desdits 
objets,  si  les  soitstract-enrs  ou  receleurs  ne  les 
représentent  pas  dans  îa  cjiiinzaine  de  la  pn1j!i- 
cation  du  présent  Décret,  ou  ne  se  soiinietlont 
pas  d'en  rapporter  la  valeur  ,  ils  seroiît  poiirsui-- 
tIs  el  punis  Suivant  la  rigueur  des  lois, 

A  R  T.    I  X.  ,  ^ 

Les  registres  ,  les  papiers  j  les  terriers  ,  les. 
cliartes  ,  et  tous  autres  titres  quelconques  des 
■Bënéficiers  ,  Corps  ,  Maisons  et  Coinmunautës , 
des  biens  desquels  l'administration  est  confiée 
aux  Administrations  de  Département  et  de  Dis- 
trict ,  seront  déposés  aux  arclii^^es  du  District 
de  la  situation  desdits  bénéfices  ou  étabiissemenSj,. 
fivec  Finventaire  qui  aura  été  ou  qui  sera  fait 
préalablement. 

A   R   T.  X. 

« 

A  cet  effet  tous  Dépositaires  seront  tenus  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  8  ci-dessus  ,  de  les  re- 
mettre auxdites  archives  ,  à  peine  d'y  être  con- 
traints même  par  corps  ;  et  en  cas  de  soiistrac- 
tion  ou  de  recelé  ,  si  les  soustracteurs  ou  les- 
receleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai 
€e  qu'ils  ont  enlevé  ou  s'ils  ne  se  soumettent 
pas  de  les  rapporter  ,  ils  seront  pourS:uivis  et  piir 
nis  suivant  la  rigueur  d^  lois,. 
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■  A  R   T.      X  î. 

Les  conventions  faites  par  les  Benéiiciers  , 
Corps ,  Maisons  et  Commiiiiantes  des  mains  des- 
quels Tadministration  de  leurs  hiens  a  ëtë  retirée, 
avec  des  Commissaires  à  terriers  ou  feudistes  , 
pour  la  rénovation  des  terriers  ou  la  recette 
des  rentes  et  autres  droits  dëpendans  des  biens 
desdits  bënéliciers  ,  Corps  ,  Maisons  ou  Comniii- 
îiautës  ,  sont  et  demeurent  résiliées  sans  irideni' 
nitë.  Néanmoins  les  travaux  qui  auroient  ëtë 
par  eux  faits  ,  leur  seront  payés  d'après  Icsdiîes 
conventions  ou  suivant  Festimation  ;  et  les  Corps 
administratifs  prendront  telles  mesures  que  leur 
prudence  leur  suggérera  pour  faire  passer  aux 
redevables  ,  des  reconnoissances  desdits  droits  , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Titre 
premier  du  Décret  du  i5  Mars  dernier  sur  les  droits 
féodaux. 

Art.  XII, 

Tous  Procès  pendans  entre  des  Bénéfîciers  ,  des 
Maisons  ,  Coi'ps  et  Communautés  ,  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été 
retirée  ,  sont  et  demeurent  éteints  :  quant  à  ceux 
dans  lesquels  se  trouveroient  Parties  des  laïcs  ^, 
ou  quelques-uns  des  Corps  ,  Maisons  et  Commu- 
nautés auxquels  radmioistration  de  leurs  biens 
a  été  laissée  provisoirement ,  la  poursuite  pourra 
en  être  reprise  après  l'expiration  du  délai  près.-. 
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dit  par  ie  Décret  du  'j.y  Mai  dernier,  sanction- 
Tio  le  28,  soit  par  Jes  parties  intéressées,  soit 
par  les  Corps  adrainistratlls  ,  de  la  manière  ci- 
après  réglée. 

A   R   T.     X   I  I  I. 

Tontes  actions  en  justice ,  principales  ,  inci- 
dentes ou  en  reprise  ,  qui  seront  intentées  par 
les  Corps  administratifs ,  le  seront  au  nom  du 
Département  ,  poursuite  et  diligence  du  Procu 
reur-Syndic  du  District  5  et  ceux  qui  voudront 
en  intenter  contre  ces  Corps  ,  seront  tenus  de 
les  diriger  contre  ledit  Procureur-générai-Syndic. 

A.  H  T.     X  I  V. 

Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par  le 
Proeureur-Général-Syndic  ,  qu'ensuite  d'un  Ar- 
rêté du  Directoire  du  Département  pri^  sur  l'avis 
du  Directoire  du  District,  à  peine  de  nullité  et 
de  responsabilité  ,  excepté  pour  les  objets  de 
simple  reccmvrement. 

^        A   R   T.      X  V.  , 

Il  ne  pourra  en  êlre  exercé  aucune  contre 
ledit  Procureur- GénéraUSyndic ,  en  sadite  qua- 
lité ,  par  qui  que  ce  soit  ,  sans  qu'au  préalable 
on  ne  se  soit  pourvu  par  simple  mémoire  , 
d'abord  au  Directoire  du  District  ,  pour  donner 
son  avis,  ensuite  au  Directoire  du  Département 
pour  donner  une  décision,  aussi  à  peine  de  nul- 
lité. Les  Directoires  de  District  et  de  Dopart-Q- 
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ïneiit  stàtuêfôîlt  sur  le  mëmofî'e  clans  îe  moîé 
à  compter  dii  jour  qu'il  aura  ëtë  remis  ,  avec 
les  pièces  justificatives  ,  au  secrétariat  du  District 
dont  le  Secrétaire  donnera  son  récépissé  ,  e, 
dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il  tien 
dra  à  cet  effet  :  la  remise  et  Fenregistrement  dii 
mémoire  interrompront  la  prescription  ;  et  dans 
le  cas  où  les  Corps  administratifs  n'auroient  pas 
statué  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  ,  il  sera 
permis  de  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux. 

A   R   T,      X  V  1. 

Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par  les 
Directoires  de  Département  et  de  District  ,  dans 
la  suite  des  Procès  ,  passeront  dans  la  dépense  d© 
leurs  compti&s. 

T  I  T  R  E    I  V.  . 

Des  Créancier^  particuliers  des  Maisons  ,  Corps 
et  Communautés  supprimés. 

Artigi^e  Premier. 

•Les  fiais  faits  sous  le  nom  des  Maisons,  Corps 
et  Communautés  auxquels  l'administration  de 
leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement  ,  seront 
par  eux  acquittés.  A  l'égard  des  Bénéfîciers  , 
Corps  ,  Maisons  et  Communautés  ,  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  est  reti- 
rée ,  les  dépens  par  eux  faits  ,  et  qu'ils  ■  auroni; 
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})âyés  ,  ne  leur  seront  pas  remboursés  ;  maïs  ceux 
légitimement  l'aks  et  non  payés,  le  seront  des 
deniers  du  Trésor  Public  5  ne  seront  au  surplus 
acquittés  des  deniers  du  Trésor  Public  ,  parmi 
les  dépens  faits  par  les  Bénéficiers,  que  ceux  laits 
à  raison  de  leurs  bénélices  et  pour  leur  ti'cUité» 

Art.  il 

•  Les  Procureurs  ,  les  Acquéreurs  de  leurs  Offi- 
ces ,  leurs  VeuYes  ,  LIéritiers  ou  ayant-droit  ,  qui 
prétendront  être  créanciers  pour  cause  desdits 
frais  ,  seront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois  , 
à  compter  de  la  publication  du  présent  Décret  , 
au  Secrétariat  du  District  de  leur  domicile  ,  sous 
le  récépissé  du  Secrétaire  ,  leur  Mémoire  ,  et  les 
pièces  et  procédures.  Dans  trois  autres  mois  le 
Directoire  clu  District  donnera  son  avis  ,  et  le 
Directoire  du  Département  arrêtera  lesdits  frais. 

Art.     I  I  L 

Pendant  les  trois  premiers  mois  ,  les  posses- 
seurs des  pièces  et  procédures  pourront  les  rete- 
nir -y  mais ,  passé  ledit  temps ,  ils  seront  tenus  d  en 
faire  la  remise  quand  ils  en  seront  requis  ;  sinon, 
ils  y  seront  contraints  ,  même  par  corps. 

Art.    ï  V. 

Pour  justifier  leurs  créantes,  outre  le  rapport 
des  pièces  et  procédures  ,  Ils  seront  tenus  de  re- 
présenter les  registres  des  Procureurs  qui  auront 
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fait  lesdits  frais.  Ils  en  seront  dispensés  lorsqu'ils 
auront  des  arrêtés  de  compte  et  une  décharge  des 
pièces.  Les  Directoires  de  Département  pour- 
ront ,  sur  Fayis  de  ceux  de  Disctrict  ,  exiger, 
quand  ils  croiront  convenable  ,  leur  aflîmation , 
que  ce  qu'ils  réclament  leur  est  bien  et  légitirae- 
înent  dû  ,  à  laquelle  affirmation  il  sera  procédé  , 
sans  frais  ,  par-devant  les  Tribunaux  et  publique- 
ment ,  en  présence  du  Procureur-Général-Syn» 
dic  ,  ou  lui  duement  appelé. 

A  B.  T.  V. 

Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  Ordon- 
nances ,  Coutumes  et  Règlemens  sur  cette  ma- 
tière ,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  déter- 
mines :  néanmoins  leur  effet  sera  suspendu  ,  à 
compter  du  2  Novembre  dernier  ,  jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  Décret ,  et  pendant  trois 
mois  après. 

Art.    V  L 

Les  créanciers  ,  pour  d'autres  causes  ,  des 
Corps  ,  Maisons  et  Communautés  auxquels  Tad- 
ministration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provi- 
soirement ,  seront  aussi  par  eux  payés.  ^ 

A   K   T.      V  I  I. 

Pour  faciliter  l'acquittement  de  leurs  dettes^  les- 
dits Corps  >  Maisons  et  Communautés  pourront 
reeçYoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues^ 


et  le  radiât  de  leurs  rentes  ,  à  la  charge  cVol)tc^ 
îiir  préalablement  une  autorisation  du  Directoirei 
du  Département ,  à  l'effet  de  quoi  ils  adresseront 
leur  demande  ,  avec  les  pièces  justificatives  ,  au 
Directoire  de  District  ,  pour  vérifier  les  motifs  ,  et 
donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation  ,  les 
débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se  racheter 
qu'en  payant  aux  Receveurs  des  Districts  ;  et  dans 
le  cas  où  il  y  auroit  péril  dans  la  demeure  ,  ces 
derniers  ,  d'après  un  arrêté  du  Directoire  du  Dé- 
partement ,  pris  sur  l'avis  de  celui  de  District ,  fe- 
ront le  recouvrement  des  sommes  dues  ,  sauf  à  les 
employer  à  l'acquittement  des  dettes  desdits  Corps, 
Maisons  et  Communautés  ,  s'il  y  a  lieu. 

A  R  T.    VI  I  L 

Les  créanciers  pour  autres  causes  que  des  frais 
de  procédures  sur  les  biens  des  Bénéfices  ,  ainsi 
que  ceux  des  Maisons  ,  Corps  et  Communautéjs , 
des  mains  desquels  radministration  de  leurs  biens 
a  été  retirée  ,  y  compris  ceux  des  Jésuites ,  seront 
payés  de  ce  qui  sera  reconnu  leur  être  légitime-^ 
ment  dû  des  deniers  du  Trésor  public.  Pour  par- 
venir à  la  liquidation  dfe  leurs  créances  ,  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  II  ci-  dessus  sera 
observé  à  leur  égard, 

A  R  T.      I  X, 

Les  emprunts  qu'auroient  pu  avoir  faits  les  Béné« 
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liciers,  pour  des  causes  reconnues  nécessaires  ou 
utiles  à  leurs  Bénéfices  ,  et  ceux  qii'aurolent  pa, 
avoir  faits  de  bonne  -  foi  les  Corps  ,  Maisons  ,  et 
Communautés  ,  et  qui  seront  constatés  par  actes, 
authentiques  ,  d'une  date  antérieure  au  2  No- 
vembre dernier  ,  serontdéclarés  légitimes. 

.         A   R   T.  X. 

Il  en  sera  de  merae  des  emprunts  qui  ,  pour  les 
mêmes  causes  ,  auroient  été  faits  par  lesdits  Corps  ^ 
Maisons  et  Communautés  ,  eî  qui  ne  seroient  éta- 
blis que  par  actes  soos-seing  privé  ,  pourvu  que 
ces  actes  ayent  une  date  certaine  ,  antérieure  au 
3  Novembre  dernier  ,  ou  qu'ils  soient  rappelés 
à  une  date  antérieure  audit  jour  sur  les  Pvegistres 
ou  Livres  de  comptes  de  ces  Maisons  ,  Corps  et 
Communautés  tenus  de  bonne-foi  ^  et  invento- 
riés en  vertu  des  Décrets  de  rAssemblee. 

A  H  T.    X  I. 

Si  ,  pour  des  emprunts  contractés  pour  les 
causes  expliquées  dans  les  articles  9  et  10  ci- 
dessus  ,  il  a  été  constitué  des  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  par  des  actes  passés  dans  Tune  des 
formes  ci-dëvant  expliquées  ,  elles  seront  égale- 
ment déclarées  légiùmes. 

-  A    R    To      X   ï  ïo 

■  S'il  existe  des  conventions  on  prix-faits  passes- 
avec  des  Entreprenears  ouOnfviers  ^  des  Arlîstes  ^ 
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Ecrivains  on  Arcliivistes  ,  pour  des  foiirnîtures  ou 
des  ouvrages  ,  les  Directoires-  de  Département  , 
sur  Tavis  de  ceux,  de  District ,  pourront  les  faire 
exécuter  ou  les  résilier  ,  suivant  qu'ils  le  juge- 
ront convenable.  En  cas  crexécution  ,  les  Entre- 
preneurs ou  Ouvriers  ,  les  Artistes  ,  Ecrivains  et 
Archivistes  ,  seront  payés  conformément  aux  con- 
Tentions  et  prix-faits.  S'ils  sont  résiliés,  ils  seront 
payés  des.  ouvrages  et  des  fournitures  qui  auront 
été  faits  ,  Suivant  Festimation. 

A  R   T.      X  I  I  I. 

A  l'égard  des  Marchands ,  Fournisseurs  et  Ou- 
vriers qui  auroient  fait  des  délivrances  ,  fourni- 
tures ou  ouvrages  ,  ils  seront  de  même  payés  de 
ce  qui  leur  sera  légitimement  dû  :  on  ne  pourra 
leur  opposer  de  fins  de  non-rece voir  que  con- 
forrnémint  à  Farticle  V  ci-dessus. 

A  R  T.    X  I  V. 

Elles  cesseront  même  d'avoir  leur  effet ,  toutes 
les  fois  que  le  Directoire  du  Département ,  sur 
Favis  de  celui  du  District ,  trouvera  dans  les 
livres  des  Marchands  ,  Fournisseurs  ou  Ouvriers  , 
et  dans  les  registres  ou  livres  de  comptes  des 
Maisons  ,  Corps  ou  Communautés  ,  tenus  de 
bonne  foi ,  et  en  les  comparant  les  uns  avec 
les  autres ,  que  les  délivrances  ,  fournitures  ou 
ouvrages  ont  été  faits,  et  qu'ils  n'ont  pas  été 
payés. 
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A   R   T.      X  V. 

L'affirmation  prescrite  par  Tarticle  IVcl-cIessus 
pourra  être  exigée  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

A  a  T.    X  V  1. 

:  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  ,  délivran- 
ces ,  ou  ouvrages  ,  dans  le  courant  de  VauneQ 
1790  ,  aux  Religieux  dont  les  pensions  doivent 
être  payées  pour  1790  au  premier  Janvier  1791, 
suivant  l'article  premier  du  Décret  du  8  Sep- 
tembre dernier,  se  pourvoiront  pour  ces  objets 
contre  lesdits  Religieux,  et  ils  seront  autorisés 
à  faire  saisir  lesdites  pensions  de  179a  même  en 
totalité. 

Art.    X  V  ï  L 

Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdîts 
P.eligieux,  suivant  ledit  article,  de  ce  qWils  au- 
ront touché  à  compter  du  premier  Janvier  1790  , 
seront  portés  en  recette  les  fermages  et  loyers 
éclius  depuis  et  y  compris  la  Saint  Martin  1789^ 
et  par  eux  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque. 

Art.  XVIII. 

En  c©  qui  concerne  les  Religieuses  qui  par  leur 
institut  ne  sont  pas  employées  à  l'enseignement 
public  et  au  soulagement  des  Pauvres  ,  et  des 
mains  desquelles  Fadministration  de  leurs  Biens 
a  dû  être  retirée  dès  cette  annie ,  ainsi  qu'à  Vé- 
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garcl  des  Clianoinesses  ,  leurs  pensions  ou  tralte- 
mens  ne  devant  commencer  qu'à  comy)ter  du  pre- 
mier Janvier  1791  ,  les  Marchands ,  Fournisseurs 
et  Ouvriers  qui  auront  fait  pour  elles  des  déli- 
vrances ,  fournitures  ou  ouvrages  ,  et  qui  seront 
reconnus  légitimes  ,  ainsi  que  leurs  Aumôniers 
ou  Chapelains  pour  leurs  honoraires^  et  leurs 
Domestiques  pour  leurs  gages ,  seront  payés  des 
deniers  du  Trésor  public  ;  à  cet  effet ,  tous  obser- 
veront ce  qui  est  prescrit  par  l'article  II  du  présent 
Titre: 

A  a  T.  XIX. 

Pour  faciliter  la  reconnoissanCe  de  la  légitl-^ 
mité  des  dettes  qu'elles  auroient  pu  contracter 
potir  ces  objets  pendant  la  présente  année,  les- 
dites  Religieuses  et  Chanoinesses  seront  tenues' 
de  rendre  compte  au  leï  Janvier  1791  ,  de  leur 
recette  et  de  leur  dépense  ,  en  portant  dans  la 
recette  les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et 
y  compris  la  S.  Martin  1789  ,  et  par  elles  reçus 
alors  ou  depu.is  cette  époque.  En  cas  qu'elles 
eussent  ,  au,  moment  où  elles  doivent  rendre 
com.pte  ,  des  deniers  entre  les  mains  ,  elles  les 
imputeront  sur  le  premier  quartier  de  leurs  pen- 
sions et  traitemens  de  1791  ,  ou  jusqu'à  con- 
currence ;  quant  au  surjjlus  ,  s'il  y  en  a  ,  elles 
le  verseront  dans  la  caisse  du  Receveur  du  District. 

A  R  T.    X  X. 

Tous  les  Créanciers  menlionnés  dans  les  pré- 
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cédens  articles  sejont  assujettis  à  tout  ce  qui  a 
été  ci  devant  prescrit ,  eiicore  qu'ils  eussent  ob- 
tenu des  Sentences  ,  Arrêts  on  Jngemens  en  der- 
nier ressort  ,  dans  Tintervalie  de  la  publication 
du  Décret  des  14  et  20  Ayrii  dernier,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  le  Décret  du 
2.7  Mai  ,  sanctionné  le  a8  ;  et  les  frais  de  toutes 
les  procédures  faites  pendant  cet  interyalle  ne 
leur  seront  point  remboursés. 

Art.  XXL 
Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  mention- 
nées clans  Farticie  11  ci-dessus,  seront  payées 
cette  aimée  par  les  Receveurs  du  District  où. 
éîoient  établis  les  Bénéfices,  Corps,  Maisons  et 
Communautés  qui  les  dévoient^  et  pour  l'avenir 
il  y  sera  pourvu  incessamment.  ' 

A  R  T.     X  X  1  I. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux  exi- 
gibles ,  éclius  dans  le  courant  de  1790,  seront 
payés  ,  comme  les  arrérages  des  rentes  de  cette 
même  année.  Quant  aux  paiemens  des  capitaiix  , 
il  y  sera  pourvu  de  la  même  manière  que  poi)^ 
îes  autres  dettes  nationales  exigibles. 

A  R  T.    X  X  I  i  L 
Cependant  les  Directoires  de  Département,  en- 
suite de  l'avis  de  ceux  de  District  ,  sont  autorisés 
à  ordonner ,  sur  les  deniers  proye^ans  des  reye- 
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nus  des  biens  nationaux  ,  que  les  reccyeurs  tl« 
District  auront  en  caisse  ,  d'après  les  arrêtes 
qu'ils  auront  faits ,  soit  en  vertu  du  présent  Dé* 
cret ,  soit  auparavant  ,  tels  paiemens  à  compte  ^ 
ou  pour  solde,  en  faveur  des  Marcliands  ,  Four- 
nisseurs ,  Ouvriers  ,  ou  autres  créanciers  qui  ne 
pourroient  pas  attendre.  Chaque  partie  prenante 
ne  pourra  recevoir  capital ,  intérêts  ou  arrérages  j 
que  par  ordre  de  Numéro  des  Ordonnances  qui 
seront  délivrées  5  mais  chaque  partie  prenante 
pourra  compenser  ce  qu'elle  devra  avec  ce  qui 
géra  reconnu  lui  être  dû  ,  en  donnant  quittance 
réciproquement. 

Art.  XXIV. 
Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être  éta-- 
blies  pour  le  paiement  des  créanciers  dont  il 
s'agit  ,  les  Unions  et  Directions  formées  paf 
quelques-uns  d  eux  ,  notamment  celles  formées 
pour  les  biens  des  Jésuites  ,  sont  et  demeurent 
dès-à-présent  dissoutes  et  comme  non-avenues. 
Les  Procureurs- généraux- Syndics  de  Départe- 
ment ,  sur  l'avis  et  à  la  poursuite  et  diligence 
des  Procureurs- Syndics  de  District ,  se  feront  re- 
mettre ,  en  vertu  d'Ordonnance  des  Directoires 
de  Département ,  par  les  Syndics  et  Directeurs 
desdites  Unions  et  Directions  ,  et  par  les  Procu- 
reurs ,  Notaires  ,  et  autres  Officiers  pablics  ,  em- 
ployés  par  lesdits  Syndics  et  Directeurs  ,  les  titres. 
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'  pièces  et  procédures  dont  ils  pourroîent  être  dé- 
positaires. Les  Procurenrs-géiîéraiix-Syndics  feront 
en  outre  rendre  ,  de  la  même  manière  ,  à  tous 
les  susnommés  ,  compte  de  leur  gestion  ,  et  des 
sommes  qu'ils  auront  touchées ,  sauf  à  leur  al- 
louer ce  qui  leur  sera  légitiH^ement  dû, 

T  I  T  R  E   V.  ^ 

De  V indemnité  de  la  Dîme  inféodée. 
Article  Premier.* 

L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïcs  des 
dîmes  inféodées  ,  François  ou  Etrangers  ,  sera 
réglée  sur  le  pied  du  denier  iS  de  leur  prodpiie 
pour  celles  en  nature  ,  et  sur  le  pied  du  denier 
20  pour  celles  réduites  en  argent  par  des  abon- 
nemens  irrérocables. 

•  A  r  T.    I  L 

Ceux  qui  prétendoient  ayoir  droit  de  dîme  sur 
leurs  propres  fonds  ,  ou  en  être  exempts  d'une 
manière  quelconque  ,  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité.  , 

A  R  T.    I  I  L 

Ceux  auxquels  il  appartient  sur  des  dîmes  ec- 
clésiastiques des  rentes  ,  soit  en  argent ,  soit  en 
denrées  ou  autres  espèces ,  créées  pour  la  con- 
««ssion  f^ite  à  l'Eglise  desdites  dîmes  auparayans 
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inféodées  ,  seront  uidemnlsés  en  la  même  manière 
que  les  propriétaires  laïcs  des  dîines  inféodées. 
Cette  indemnité  sera  réglée  dans  la  forme  mar- 
quée ci -après  sur  le  pied  du  denier  ^o  pour 
celles  en  argent  ,  et  sur  le  pied  du  denier  ^5 
pour  celles  en  denrées  ou  autres  espèces. 

Art.  IV. 

Ceux  c^ui  possèdent  des  dîmes  ecclésiastiques , 
qu'eux  ou  leurs  auteurs  auroient  acquises  à  titre 
onéreux  ,  et  dont  le  prix  auroit  tourné  au  profit 
de  l'Eglise  ,  auront  droit  à  l'indemnité. 

■    A  R  T.  V. 

Le  produit  desdites  dîmes  ,  quand  elles  se  trou- 
veront abonnées,  sera  déterminé  sur  le  prix  de 
l'abonnement.  Lorsqu'elles  seront  affermées  ,  il  le 
sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date 
certaine,  antérieure  au  4  Août  1789  ,  actuellement 
subsistans ,  ainsi  que  sur  ceux  passés  précedem- 
laent  ,  et  dont  là  durée  aura  commencé  i5  ans 
ayant  ledit  jour  4  Août  1789. 

En  cas  qu'il  n'en  existât  aucun  de  dette  espèce, 
et  dans  le  cas  où  ceux  qui  existeroient  compren- 
droient  ayec  les  dînies  d'autres  biens  ou  droits 
dont  le  prix  ne  seroit  pas  distinct  et  séparé  ,  le 
produit  sera  éva4ué  de  la  manière  ci-après  réglée. 
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A   R   T.      V  I. 

Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois  ,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  Décret  , 
sous  le  récépissé  du  Secrétaire ,  au  Secrétariat  clu 
District  où  se  perce  voit  la  majeure  partie  de 
leurs  dîmes  ,  leurs' baux  et  leurs  titres  de  pro- 
priété. Néanmoins  ,  les  dispositions  des  articles  3  , 
6 ,  y  et  8  du  Titre  lîl  du  Décret  sur  les  droits 
féodaux ,  auront  leur  exécution  pour  les  dîmes 
inféodées. 

Art.  vil 

S'il  n'existe  aucun  bail  aux  termes  de  l'article  5, 
ils  remettront ,  avec  leurs  titres  de  propriété  ,  un 
état  des  pièces  de  titres  produisant  des  fruits  dé- 
cimables  ,  en  les  indirpiant  par  tenans  et  abou- 
tissans,  et  en  dénommant  les  possesseurs. 

Art.     V  Î  I  I. 

Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables  à  ceux 
ci  devant  mentionnés  ,  le  Directoire  du  District 
prendra  les  observations  des  Municipalités  ,  et 
donnera  son  avis  ;  ensuite  le  Directoire  du  Dé- 
partement statuera  ce  qu'il  appartiendra  5  le  tout 
se  fera  dans  deux  mois  après  l'expiration  du 
délai  ci-devant  fixé* 

Art.  IX. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucuns  baux  tels 
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qiiG  cenx  ci-devant  mentionnés,,  il  sera  procédé 
à  une  estimation  par  Experts  ,  conformément  aux 
articles  ]3,  14  ,  i5  ,  16  et  17  du  Décret  du  3 
Mai ,  concernant  les  droits  féodaux.  Pour  cette 
estimation  ,  un  des  Experts  sera  choisi  par  le 
Procureur- Syndic  du  District,  et  l'autre  par  le  pro" 
priétaire. 

S'il  est  besoin  d'un  tiers  Expert  ,  il  sera  choisi 
par  le  Directoire  du  Département  5  l'estimation 
faite  ,  Je  Directoire  du  District  prendra  les  ob- 
servations des  Municipalités  ,  donnera  son  avis, 
et  le  Directoire  du  Département  statuera  ce  cju'il 
appartiendra. 

A   R   T,  X. 

Lors  du  Règlement  de  ladite  indenifîité  ,  dé- 
duction sera  faite  ,  sur  la  valeur  de  la  dîme  , 
du  capital ,  de  la  portion  congrue  ,  même  de  ce 
qui  est  payable  pour  cette  année  ,  dans  les  six 
premiers  mois  de  1791  j  savoir^  jusqu'à  concur-  * 
rcnce  de  1,20b  liv.  pour  les  Curés  ,  et  de  760  liv. 
pour  les  Vicaires  ,  actuellement  existans.  Il  sera 
pareillement  fait  déduction  du  capital  de  toutes  les 
autres  c|iarges  actuelles  relatives  au  Culte  divin  , 
même  des  réparations  ^  mais  ces  déductions  n'au- 
ront lieu  que  dans  les  cas  où  les  dîmes  inféodées 
étoient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement ,  et 
par  inouffisaiice  de  celles  ecclésiastiques  et  des 
biens  qui  y  étoient  sujets  ,  ■  ou  lorsqu'çllçs  les 
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snpportoient  concurremment^  soit  avec  coîles-ci, 
çoit  avec  lesdits  biens.  Ces  mêmes  déductions 
n'auront  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
les  dîmes  inféodées  auroientpu  être  tenues,  après 
avoir  épuisé  les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits 
biens. 

A    R    T.         X   I  ■ 

Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de 
biens  "fonds  à  condition  d'acquitter  la  portion 
congrue  ou  d'autres  charges  relatives  au  Service 
divin ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  de  payer  quel- 
ques redevances  ou  réfusions ,  verseront  dans  trois 
mois  dans  la  Caisse  du  District,  le  capital  de 
ce  dont  ils  étoient  tenus;  savoir,  sur  le  pied  du 
denier  20,  pour  ce  qu'ils  dévoient  en  argent; 
sur  le  pied  du  dernier  2.5 ,  suivant  l'estimation 
qui  sera  faite,  pour  ces  derniers  objets,  ou  bien 
ils  seront  tenus  de  renoncer  auxdits  biens- fonds  | 
ce  qu'ils  opteront  dans  le  mois  à  compter  de 
la  publication  du  présent  Bécrel à  défaut  de 
quoi  lesdits  biens  seront  dès-lors  déclarés  natio- 
naux et  mis  en  vente  sans  délai. 

Art,  X  I  L 
A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des 
abandons  de  dîmes  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  précédent  ,  ils  seront  "  tenus  de 
déduire  sur  leur  indemnité  le  capital  des  cliarges 
qui  leur  auroni;  été  imposées  sur  le  même  pieâ 
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-      Art.  XIII. 

Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  les 
dîmes  insolites,  dont  les  propriétaires  ne  justi- 
lîeroient  pas  d'une  possession  de  4o  ans. 
A  ît  T.  XIV. 

Dans  les  dîmes  inféodées  ,  dont  l'indemnité  • 
doit  être  acquittée  des  deniers  du  Trésor  public , 
ne  sont  point  comprises  celles  qui,  quoique  tenues 
en  foi  et  liommage,  seroient  justifiées  par  titres 
être  dues,  comme  le  prix  de  la  concession  du 
fonds;  en  ce  cas,  les  redevables  seront  tenus 
de  les  racheter  eux  mêmes  suiyant  le  mode  et 
le  taux  réglés  pour  le  cliampart  par  le  Décret 
du  3  Mai  dernier,  concernant  les  droits  féodaux , 
et  5  jusqu'au  rachat,  ils  seront  tenus  de  les  payer. 
Art.  XV. 

Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui  pré- 
îendroient  être  autorisés  à  percevoir  des  droits 
casuels  lors  des  mutations  des  héritages  sujets 
à  la  dîme  ,  ne  pourront  les  faire  entrer  dans 
leur  indemnité  j  mais  ils  continueront  de  les  per- 
cevoir, le  cas  échéant,  contre  les  redevables  de 
la  dîme  ,  sauf  à  ces  derniers  leurs  exceptions  et 
défenses  au  contraire  ,  et  sauf  à  eux  à  racheter 
îesdits  droits  ,  en  |cas  qu'ils  y  fussent  assujettis. 

Art.  XVI. 
Les  ci-deyant  propriétaires  de  Fief  qui  étoient 
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autorisés  par  la  Loi,  ou  par  tître ,  à  percevoir 
des  droits  casuels ,  en  cas  de  mutation  de  la 
•  dime  inféodée,  seront  indemnisés  de  cos  droits 
par  les  propriétaires  de  la  dîme  ,  suivant  le  taux 
et  le  mode  réglés,  et  en  se  soumettant  à  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  le  Décret  du  3  Mai  dernieir 
concernant  les  droits  féodaux. 

Art.    XVI  î. 

Si  la  âïme  a  été  cumulée  avec  le  cliampart, 
le  terrage  ,  Tagrier,  ou  autres  redevances  tù 
cette  nature,  ces  droits  fonciers  îie  serojit  doré- 
navant payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étoient  dûs 
anciennement:  en  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir 
l'ancienne  quotité,  elle  sera  réduite  à  la  qimtkê 
réglée  par  la  coutume  ou  l'usage  des  lieux. 

Art.  XVIII. 
Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dLme  sur  leurs 
îiéritages ,  les  auroient  concédés  par  bail  eiupliy^ 
téotique  pour  un  temps  limité ,  à  condition  par 
les  preneurs  de  la  leur  payer  avec  d'autres  rede- 
vances,  ou  sans  autres  redevances  ,  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  inden^nité  ,  mais  ils  conti- 
nueront de  la  percevoir  jusqu'à  l'expiration  des- 
dits baux,  sans  que  les  preneurs  -puissent  forcer 
les  propriétaires  d'en  souffrir  ie  raciiat. 

A  R  T.      X  I  X.      .  . 

,    Les  Corps,,  Maisons,  Communautés  ,et  Bêiiê^ 
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Hcîers  étrangers  recevront  annuellement  l'équî* 
valent  en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en 
France,  suivant  l'estimation,  aussi  long- temps  que 
les  Puissances  dont  ils  dépendent,  permettront 
sur  leur  territoire  l'exécution  des  articles  XVIII, 
XIX  et  XX  du  Titre  premier  du  présent  Décret, 
tant  pour  les  biens  fonds  et  autres  que  pour 
les  dîmes  ,  ou  pour  l'équivalent  de  celles-ci  en 
argent,  aussi  suivant  l'estimation. 

A  n  T.    X  X. 
Les  Fermiers  et  autres  personnes  qui,  à  raison 
des  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées ,  ou  pour 
d'autres  Biens  nationaux,  auront  quelques  deman- 
des en  indemnité  à  former ,  les  adresseront  au 
Directoire  du  District  de  leur  domicile,  sur  l'avis  du« 
quel  elles  seront  réglées  par  celui  du  Département. 
Art.  XXI. 
L'Assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous 
îugemens,  ainsi  que  les  procédures  qui  les  ont 
précédés    ou  suivis  ,   rendus  et  faits  au  sujet 
des  dîmes  ecclésiastiques  et  autres  biens  nationaux, 
en  contravention    au   sursis   prononcé    par  le 
Décret  du  :z7  Mai  dernier,  sanctionné  le  28, 
ou  sans  avoir  appelé  le  Procureur-Général-Syndic. 

A  R  T.     X  X  I  1. 

Toutes  actions  ,  soit  contre  leâ  Municipalités 
OU  des  Communes  ,  soit  contre  les  partiçuliers, 
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en  paiement  la  dîme  ecclésiastique  des  anneY-s 
1789  et  1790  ,  ou  pour  indemnité  à  raison 
des  empêcliem^ns  apportés  à  la  perception  ^ 
même  les  actions  toujours  pour  fait  de  dîmes, 
autres  que  celles  dont  la  procédure  et  les  jngemens 
ont  ëtë  annullës  par  Farticle  précédent,  qui  seront 
pendantes  devant  les  Tribunaux,  et  qui  n'auront 
pas  été  jugées  en  dernier  ressort  ,  seront  réglées 
sans  fraiâ,  sur  un  simple  mémoire,  par  les  Direc- 
toires de  Département  sur  l'avis  de  ceux  de 
District. 

Cependant,  en  casaque  la  quantité  des  fruits 
décimables  ,  le  mode  ,  la  quotité  ou  le  fond  du 
droit  fussent  contestés  ,  les  Corps  administratifs 
se  borneront  à  donner  un  avis  j  sauf  ensuite  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  en  ce  cas  par- 
devant  les  Tribunaux,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

Art.      X  XI  I  L 

Les  indémnités  annuelles  accordées  par 
l'article  XIX  du  présent  Titre  ,  seront  payées  ,  à 
compter  du  premier  Janvier  1791  ,  parles  Rece- 
veurs des  Districts  dans  l'arrondissement  desquels 
les  dîmes  se  percevoient. 

A  R  T.    X  X  I  V. 

Quant  aux  autres  indemnités  ,  il  sera  pourvu 
à  leur  acquittement  de  la  même  manière  que 
pour  celui  des  autres  dettes  nationales  exigibles. 


(  50 

et  les  intérêts  en  courront  à  compter  du  premier 
Janvier  1791. 

Art.  XXV. 

Les  Directoires  de  Département  feront  faire  par 
les  Directoires  de  District  un  état  des  indemnités 
qui  seront  accordées,  et  des  créances  qui  seront 
reconnues  légitimes  ,  en  exécution  du  présent 
Décret  j  lequel  état  les  Directoires  de  Département 
enverront  sans  délai  au  Corps  législatif. 

Art.     X  X  V  I. 

Le  Roi  sera  prié  de  faire  donner  aux  Puissan- 
ces étrangères  communication  du  présent  Décret 
en  ce  qui  les  concerne  ,  et  de  se  concerter  avec 
elles  au  plus  tôt  possible  pour  le  règlement  à  faire 
entre  elles  et  la  Nation  Françoise  ,  sur  les  objets 
mentionnés  dans  les  articles  18  ,  19  ,  20  ,  21  du 
Titre  premier,  et  19  du  présent  Titre,  ainsi  que 
pour  procurer  dès-à-présent  l'exécution  des  articles 
19,  20  et  21  du  Titre  premier,  et  du  dix-neuvième 
du  présent  Titre. 


A  Paris,  chez  Baudouin  ,  Imprimeur  d© 
I. 'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques  ,  N^.  3i, 


